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PROJET DE BUDGET-PROGRAMME POUR L'EXZRCICE BIEHNAL 1992-1993 

ETUDE D'ENSEMBLE DE TOUTE LA QUESTION DES OPERATIONS DE 
MAINTXEN DE LA PAIX SOUS TOUS LEURS ASPECTS 

Jncidences sur le budaet-Droar&mm e du Droiet de I tesolution A/SPC/46/L,Q 

, I . . . 
Etat xesente par le Secr,tairewersl con formément à l’article 153 

ant 
. . s d, 

-leur de l’mee m 

1. A aa 268 aéance, 
adopté. 

le 21 novembre 1991, la Commission politique spéciale a 
8am3 vote, le projet de rérolutfon A/SPC/46/L.9. La Commirsioo était 

saieie d’un état de0 incidence8 de ce projet de résolution sur le 
budget-programme, figurant daor leo document8 A/SPC/46/t.l0 et Add.l. 

, A. mf6rmula94 le arpiaL de resw 

2. Aux tomes des paragrapheo 2, 3, 4, 5, 9, 10, 17, 24, 25, 27, 33 et 38 
projet de rérolutioa A/SPC/46/L.9, l*Asremblée géhale I 

du 

a). Accueillerait avec satisfaction le rapport du Secritaircr ginéral sur 
l’utilisation des services de permonael civil pour les opération8 de maintien 
de la paix J/ et inviterait le Eecrétaire général % continuer d’envfoagrr 
cette utilisation pour Ier t&ches de maintien de la paix chaque fois qu’il le 
jugerait utile, compte tenu dem bgroiar op&atioanelr et des autres Jmxofnr 
pertiaentr ainsi que dee impkatifs de coût-efficacité des opérations de 
maîntfen de la paix; 

b) Prendrait acte avec ratisfaction dem directivea de formation 
p-&:iics pop fü %hXCtC~iii *a iffi et prierait inaiemmnr ceiui-ci de ier 
tenir 3 jour; 
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cl Prierait le Secrétariat. d'examiner en temps opportun l'utilité de 
directives similaires pour la formation des unités civiies Spkzld:iS&f:S, 

y compris la police civile; 

dl Reconnaîtrait l'importance de la formation au maintien ac !a pCiix e! 
jugerait utile que le Secrétariat désigne in centre de liaison po:ir : 'er.st*.-.t.:r 
des activités qui s'y rapportent: 

e) Prierait le Secrétaire général d'étudier, notamment du point de vêle 
des coûts, la possibilité d'instituer à l'intention des format.eurs nationaux 
un programme de bourses d'études annuelles dans le domaine du maintien de 13 
paix, qui serait administré par le Secrétariat, et de présenter un rapport à 
ce sujet; 

f) Prierait le Secrétaire général de recueillir des renseignements sur 
les activités de formation au maintien de la paix et sur les activités 
similaires, et le prierait en outre de publier une liste fondée sur les 
communications nationales et Je la mettre à jour régulièrement; 

91 Encouragerait le Secrétaire général à continuer d'étudier tous les 
aspects des opérations de maintien de la paix, independamment de la prestaticn 
d'une assistance technique ou autre aux Etats qui le demandent, pour que ces 
opérations soient menées efficacement et aux moidres frais; 

h) Inviterait le Secrétariat, sachant qu’il. faut améljorer la capacité 
du Secrétariat de planifier et de coordonner les opérations de maintien de la 
paix nouvelles et en cours, à étudier la possibilité d’intégrer les bureaux 
dont lea fonctions essentielles se rapportent directement au maintien de la 
paix; 

il Inviterait écplœment le Secrétariat à envisager de désigner un 
centre de lfsiton pour le9 Etato Msmbres qui cherchent à s’informer sur tous 
les aspects des opération8 de maintien de la paix en cours et prévues, 
y compris 108 question8 opératioan4lltr et administratives: 

j) Prendrait oote 64 ce que le Comité spicisl des opérations de 
maintien de 14 pair pourrait éventutlltmcat organiser entre ses sessions des 
consultations otficiwwb@s OUVtitt8 ir tous, orlon les besoins, aEiB d'avoir un 
ichange do vuea Iur 3es qutrtfoar opératiomtllts et techniques liées aux 
sspocto pratiqueo des opkatioae de maintien &B la paix, et de recevoir des 
infomrtioxm du Secrkmriot ou d’autres aourcts jugées rppropriies: 

k) Coaridérotait que 18 coe?osition de8 opérationa de maiatien dc la 
pair dem Yationr Unies, prises Gc-- -r e~semblt, doit refléter une large 
r&partition gbgraphique, et prierait le Secrétaire q&aétal de continuer $ 
feitc ttu t fC qui Bit *D son pouvoir pour élrrgir la participation des pays à 
~88 opératioorr 
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1) Prierait le Secrétaire ge..éral d'etablir, dans le cadre des 
ressources existantes, une compilation des observations et suggestions des 
Etats Membres sur les opérations de maintien de la paix et de la soumettre au 
Comité spécial pour le 30 mars 1992. 

B. Corrélation entre les demandes formulées ef 
le ProarammeAk-Ltavai 1 aovrouve 

3. Les demandes rappelées aux alinéas a), b), c), d), e), f), g), h), i), j) 
et k) du paragraphe 2 ci-dessus se rattachent au sous-proganxne 2 (Opérations 
de maintien de la paix) du programme 1 (I!ons offices et rétablissement de la 
paix, maintien de la paix, recherche et collecte d’informations) du plan à 
moyen terme pour la période 1992-1997 2/ et au sous-programma 1 (Opérations de 
maintien de la paix) du chapitre 2 (Bons offices et rétablissement de la paix; 
maintien de la paix; recherche et collecte d’ informations) du projet de 
budget-programme pour l’exercice biennal 1992-1993 1/. 

4. La demande rappelée à l'alinéa 1) du paragraphe 2 ci-dessus se rattache 
au sous-programme 1 (Activités du Conseil de sécurité et des commissions 
politiques) du programme 2 (Affaires politiques et affaires du Conseil de 
sécurité) du plan à moyen terme pour la période 1992-1997 21 et au 
sous-programme 1 (Activités du Conseil de sécurité et des commissions 
politiques) du chapitre 3 (Affaires politiques et affaire8 du Conseil de 
sécurité) du projet de budget-programme pour l’exercice biennal 1992-1993 91. 

. . 
C. Acti&-révue&aour donner sulthpu~t demandea 

5. Si l'A8Sembl6e générale adoptait le projet de rérolutioo, le Secrétaire 
général : 

8) Eu égard au paragraphe 2 a) ci-dessus, envisagerait, lors de la 
planification et de l’organisation de mission8 de mainti8n de la paix, 
l'utilisation de personnel civil pour les tâches do maintien de la paix chaque 
fois qu'il 18 jugerait Utii8; 

b) Eu égard au paragraphe 2 b) ci-d888u8, m8inti8ndt8it à l’kUd8 188 

directive8 de formation et 16s m@tttrait à jour 8elon que de b88oint 

c) Eu égard au p8r%gr8ph8 2 C) ci-dOSSUS, examinerait la po8sibilfti et 
l’otilité d’établir des directivti8 similair88 pour la formetioa cl88 unités 
civiles spécialiséor, y compris la police Civil%$ 

d) Eu égard eu patagr8ph8 2 dl ci-de8lum, ~é8iqssereit w centre 89 
liaison au kcrétariat pour les activité8 de formation au maintion de la p8ix; 

e) ü égard BU par8qr8ph8 2 e) Ci-d88SUSr mettrait 01D tXaf&ï Un@ dtUd8 

de fahabilité qUaPt à fa porribilité d'inStituer, k f’illt~Qti0~ 4.8 

formateurs nationau, UYJ pro9raanme de bourres d'étudeo manuelle@ danr le 
bOMiti8 du maintien de la p8iX qui 88t8it odminirtré pu le %ecr&tatiat, et 

/ ..* 
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présenterdit un rapport à ce sujet à l’Assemblée générale a sa 
quarante-septième session par l’intermédiaire du Comité spécial des opérations 
de maintien de la paix; 

f) Eu égard au paragraphe 2 f) ci-dessus, recueillerait des 
renseignements sur les activités de formation ail maintien de la paix et sur 
les activités similaires, publierait une liste fondée sur les communications 
nationales et la mettrait à jour régulièrement; 

9) Eu égard au paragraphe 2 g) ci-dessus, continuerait d’étudier tous 
les aspects des opérations de maintien de la paix pour que ces cpérations 
soient menées efficacement et aux moindres frais: 

h) Eu égard au paragraphe 2 j) ci-dessus, fournirait des services 
d’information et autres services fonctionnels aux consultations officieuses 
ouvertes à tous qui seraient éventuellement organisées entre les sessions du 
Comité spécial. Les services de conférence pour ces consultations seraient 
assurés par le personnel permanent du Département des services de conférence 
dans la limite des disponibilités; 

il Eu égard au paragraphe 2 k) ci-dessus, continuerait de faire tout ce 
qui est en son pouvoir pour élargir la participation des pays aux opérations 
de maintien de la paix; 

j) Eu égard au paragraphe 2 1) ci-dessus, établirait une compilation 
des observations et suggestions des Etats Membres sur les opérations de 
maintien de la paix et la soumettrait au Comité spécial des opérations de 
maintien de la paix pour le 30 mars 1992. 

6. Le Secrétaire géa6ral a entrepris un examen approfondi de la 
planification et de la gestion des opérations de maintien de la paix et auttds 
miS8iOnS sp6Ciales afin d’envisager par quoi8 moyen8 on pourrait 8méliorer sur 
le plan de la gmrtion leo fonctions politiquer, opéretionaefler, logistiquer, 
adminirtrativ~s et financiérer que mettent an jeu 10 planification et 
l’exécutioa de cea mirrions. Dan6 le contexte de cet examen, si 1’Arsemblbe 
glnérale adoptait le projet de rérolutfon, le Secritaire général répondrait i 
l'invitation qui lui srrait faite, comme ii est rappelé ci-derrus aux 
paragraphes 2 h) et 2 i), d'étudier la possibiliti U'intigrer les bureaux dont 
ler fonctions essentielles se rapportent direclament au maiatien de la paix et 
d'0nvfrager 80 désigner un centre de lfaiaon pour leo ttatr Xeznbreo qui 
cherchent é s'informer aut tour le8 aspects dos opérstioas de maintien de fa 
paix an cours et prévuer, y comprtr les qurrtionr op/rstiono*lles et 
l &ninirtrativea, 

7. to c8 qui coacerae les activitis vides ws alidrs a), g), h) at il 3u 
pwagrapba 6 et au paragraphe 6, oller me rattachent aus activités 1 et 2 
prbvuor 8u titra Bt oour-programm 1 iOpétation8 & moiatierr de 18 pmix) du 

/ l * *  
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chapitre 2 (Bons offices et rétablissement de la paix; maintien de la paix: 
recherche et collecte d’informations) du projet de budget-programnw pour 
l’exercice biennal 1992-1993 91. De même, l’activité visée au paragraphe 5 j) 
se rattache à l’activité 1 prévue au titre du sous-programme 1 (Activités du 
Conseil de sécurité et des commissions politiques) du chapitre 3 (Affaires 
polit.i.ques et affaires du Conseil de sécurité) du projet de budget-programme. 
En conséquence, aucune modification ne serait à apporter au programme de 
travail du chef de ces activités. 

8. Pour ce qui est des activités relatives à la formation visées aux 
alinéas b) et f) du paragraphe 5, elles entraîneraient un élargissement du 
champ des activités prévues au titre du sous-programme 1 du chapitre 2 du 
projet de budget-programme. En conséquence, si l’Assemblée générale adoptait 
le projet de résolution A/SPC/46/L.9, il y aurait lieu d’ajouter au 
sous-programme 1 du chapitre 2 du projet de budget-programme pour l’exercice 
biennal 1992-1993 les activités suivantes : 

“Activités : 

2. 
. 

Servwis four nis 
. . . 

aux Qt;Ohnes del- 

0) Documentation : ajouter ce qui suit : ‘Présenter à l’Assemblée 
générale, à sa quarante-septième session, par l’intermédiaire du Comité 
spécial des opérations de maintien de la paix, un rapport sur une étude 
de faisabilité quant à la possibilité d’instituer, à l’intention des 
formateurs nationaux, un programme de bourses d’études annuelles dans le 
domaine du maintien de la paix qui serait admiaistr6 par le Secrétariat’; 

3. 

Ajouter CO qui nuit : ‘Promouvoir les efforts de formation au 
meiatieo de la paix dans le cadre du Soerétariat en dérignant un centre 
de liaison pour l’rnormble deo activité8 qui s’y rapportent’. 

tt ajouter 106 tubriquœr rufvaotes : 

Information technique : publier une liste des renseignements sur les 
ectivitis do formation OU maintien de 1s paix ot sur les activitis 
efmi~aiter tondde sut les cofmunicrtioas nattoaales et le fnettte à jour 
tigulihment. 

5. 

FOmatiOD 1 gout8uiVtO l’enMon des ditoctivoa 8e fotw8tion au 
maiatico cks la pais publii&m en 1991 ot le8 nrinteoit i jour oelon que de 
b~eoin; ormhor la poasibilitb et 1’utilit.d d’kablit cler birectiver 
rîmilaitor pour la formation a.0 unitir civiler sp&cinliderr y compris 
18 police civile1 îkablîr un0 étude 4.0 f8ir8bilftb mur la porribilit~ 

/ . . . 
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d’instituer à l’intention des formateurs nationaux un programme de 
bourrer d’étude8 annuelles dans le domaine du maintien de la p-ix qui 
serait administré par le Secrétariat; recueillir des renseignements sur 
le8 activité8 de formation au maintien de la paix et sur les activités 
similaires. ” 

9. Si l’Assemblée générale adoptait le projet de résolutioc, il serait 
nécessaire d’assigner les nouvelles fonctions concernant la formation au 
maintien de la pair, décrites aux alinéas b) à f) du paragraphe 5 ci-dessus, à 
un administrateur du Bureau des affaires politiques spatiales et de prévoir 
pour ce fonctionnaire le8 services d’appui et les crédits au titre des voyages 
dont il aurait besoin. Le Secrétaire qénéral estime que ces ressources en 
personnel pourraient être prélevées sur les ressources globales dont dispose 
le Bureau de8 affaire8 politiques spéciales, et il aurait l’intention de 
solliciter de8 contributions volontaires pour couvrir diverses autres dépenses 
connexes, notanmeat, les frais de voyage. 

10. Quant au8 coûts des services de conférence qu’entralncrdit la tenue 
éventuelle par le Comité spécial des opérations des opérations de maintien de 
la paix, entre se8 8088ion8, de consultations officieuses ouvertes à tous, il 
est présupporé que ce8 rervices pourront être assurés par le personnel 
permanent du Département de8 services de conférence dans la limite des 
disponibilité8. 

11. Yi 1’Asrwnblie ghérale adoptait le projet de résolution AISPCI46IL.9, il 
n’y aurait pas lieu d’inscrire de Crédit8 supplémentaires au projet de 
budget-progrwmne pour l’exercice biennal 1992-1993, 

,  .  .  .  .  

c 

1/ PocumqptP de l’a 

m (A/45.‘6/Rev.l), vol. 1. 

. , 
81 Ibid., ut No 6 (A/46/6/Revel), 

vol. 1, 


